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1 INTRODUCTION 
Cette mission a été conduite conjointement par l’Inspection générale des bibliothèques – Claudine
Lieber- et l’Inspection générale de l’administration des affaires culturelles –Dominique Chavigny-
de juin à décembre 2004. 
Par la visite d’une vingtaine d’établissements pénitentiaires, la conduite d'une série d'entretiens et
l’analyse de deux questionnaires sur les bibliothèques des prisons, l'un rempli par l’Administration
pénitentiaire, l’autre par les Directions régionales des affaires culturelles, les rapporteurs espèrent
avoir correctement saisi la réalité de cette activité. 
La mission a choisi de centrer ses observations sur les bibliothèques et les pratiques de lecture,
non pas pour écarter a priori les autres activités culturelles qui se sont fortement développées ces
dernières années, mais par un souci de rigueur : éviter la dispersion, rassembler des éléments
quantitatifs d’une plus grande sûreté et s’intéresser en priorité à ce socle indispensable aux autres
activités culturelles que représente toujours la bibliothèque en prison.
Cette démarche n’a pas été démentie dans les faits. La totalité de nos interlocuteurs a souligné
que la bibliothèque est évidemment cette base essentielle sur laquelle d’autres activités culturelles
vont venir se poser. D’abord les activités qui ont un lien direct ou indirect avec les bibliothèques-
médiathèques publiques (écriture, théâtre, vidéo, cinéma, musique), mais parfois aussi toutes les
autres, en raison de la réalité physique de ce lieu culturel et des volontés d’animation qu’il aura
générées.   
Cette réalité physique peut paraître banale pour qui méconnaît la vie en prison, mais dans la
situation actuelle de surpopulation, le maintien de quelques dizaines de mètres carrés au profit
d’une activité culturelle régulière et intégrée dans l’espace carcéral est déjà un résultat positif en
soi, et parfois un miracle.
Les questions qui se posent pour l’existence de cette activité en prison renvoient de facto à tous
les autres problèmes dont la résolution va conditionner la pérennité de l’action culturelle en milieu
carcéral : les ressources humaines, les volontés administratives et politiques, le partenariat, le
financement.
La mission tente ici d’apporter quelques réponses à des questions d’actualité vécues  de manière
très inquiète par beaucoup d’acteurs, dans la mesure où les cadres et les structures qui portent les
activités culturelles sont extrêmement fragiles, et seront totalement déstabilisés par la disparition
2prochaine des emplois d’agents de justice (emplois jeunes) faisant fonction aujourd’hui
d’assistants d’activités socio-éducatives et culturelles rattachés aux services pénitentiaires
d’insertion et de probation (SPIP).
Les rapporteurs n’auront pas failli à leur mission s’ils peuvent convaincre de l’urgence de la mise
en œuvre d’une politique de structuration pérenne des activités culturelles en prison, afin de sortir
définitivement d’une période de militantisme et d’expérimentation fondée, certes, sur des textes
réglementaires, mais recourant surtout aux bonnes volontés et parfois au dévouement.  
3I.  L’ÉVALUATION DES BIBLIOTHÈQUES ET DES ACTIVITÉS CULTURELLES
EN PRISON RELÈVE D'UNE APPROCHE PARTICULIÈRE 
1. Les sources
Enquêtes et états des lieux
La mission a appuyé sa réflexion sur les résultats de plusieurs enquêtes. La première, réalisée par
l'administration pénitentiaire en 20041, actualise en partie une base d’indicateurs sur les
bibliothèques des établissements pénitentiaires établie en 19982. Elle a fourni des éléments d'ordre
quantitatif.
La seconde, adressée aux conseillers pour le livre et la lecture (CLL) des Directions régionales des
Affaires culturelles (DRAC), était destinée à recueillir des données d'ordre plutôt qualitatif. Le
questionnaire3 demandait en particulier aux conseillers de départager les bibliothèques dont le
fonctionnement leur paraissait globalement satisfaisant ou insatisfaisant, en partant de critères
d'évaluation précis. L'objectif était de trouver, auprès de partenaires réguliers des actions
culturelles engagées sur le terrain, une appréciation sur l'organisation, les moyens, les activités
des bibliothèques, ainsi que sur les partenariats qui leur permettent de fonctionner. Toutes les
DRAC ont répondu au questionnaire, sauf l'Ile-de-France pour les régions métropolitaines, la
Guadeloupe et la Réunion pour l'Outremer.
La mission s'est également appuyée sur les états des lieux effectués par les chargés de mission
qui coordonnent les activités artistiques et culturelles dans une grande moitié des régions, et sur
les informations de la Fédération française de coopération des bibliothèques (FFCB) qui anime ce
réseau. Elle a également utilisé la documentation relativement abondante qui existe sur le sujet
(Cf. Annexe). 
Visites d'établissements pénitentiaires
La mission a visité toutes les bibliothèques des établissements pénitentiaires où elle s’est rendue.
(Cf. Annexe). Il s'est agi à la fois de maisons d'arrêt et de centres pour peine, de tailles très
diverses, nouvellement et anciennement ouverts, localisés en Ile-de-France, et dans différentes
                                                
1. Ministère de la Justice, Direction de l'administration pénitentiaire. Fonctionnement des bibliothèques des
établissements pénitentiaires, Etat des lieux, établi par Colombe Babinet, 2004. Cf annexe.
2. Gérard Brugière, Indicateurs de l'action culturelle classés par établissements, résultats constitués à partir de
l'enquête renseignée par les établissements au premier trimestre 1998 et portant sur les éléments de l'année 1997.
3.  Dominique Chavigny, Claudine Lieber, Questionnaire adressé aux Directions régionales des affaires culturelles
4régions administratives – l'Aquitaine, la Bretagne, le Languedoc-Roussillon, le Nord-Pas de Calais,
la Picardie, Rhône Alpes –. 
Les départements d'Outremer n'ont pas été visités, pour d'évidentes raisons de temps et de coût.
Dans les réponses obtenues au questionnaire, la mission n'a pas relevé de caractéristiques qui
diffèrent beaucoup des autres régions. Elle a noté toutefois un supplément de difficultés dans les
conditions de fonctionnement des bibliothèques et des activités culturelles, relatif à l'état du réseau
des bibliothèques publiques et de la vie culturelle outremer. 
Aucune visite n'est apparue répétitive, chacune enrichissant les informations déjà recueillies. A
travers les spécificités propres à des établissements fort divers, la mission s'est efforcée de
repérer les tendances fortes et les caractères communs, afin d'établir un état des lieux aussi
proche que possible de la réalité, et de prendre en compte la perception qu'en ont les principaux
intervenants.
Entretiens et réunions
La mission a été reçue par les directeurs d'établissements où elle s'est rendue. Chaque visite s'est
accompagnée de rencontres et de discussions très ouvertes avec les acteurs qui participent au
fonctionnement des bibliothèques et des activités culturelles. Elle a ainsi vu des membres des
SPIP, en particulier des conseillers d'insertion et de probation référents pour les bibliothèques, des
agents de justice, des bibliothécaires ; elle s'est librement entretenue avec les détenus-
bibliothécaires. 
Plusieurs réunions  ont été organisées : à Lille et à Rennes par la DRAC, à Valence par le SPIP, à
Lyon et Bordeaux sous l’impulsion des chargées de mission en région, au CNL, à la FFCB avec le
coordinateur national et les chargés de mission régionaux. Les travaux de la mission ont été
ponctués par des réunions avec l'administration pénitentiaire (Bureau des politiques sociales,
Direction des constructions immobilières) et la Direction du livre et de la lecture. (Cf. Annexe).
                                                                                                                                                                 
,juillet 2004. Cf annexe.
52. L'état des lieux induit une évaluation spécifique intégrant la réalité des
contraintes internes et la composition de la population carcérale
La mission a utilisé les critères d'évaluation que l'on emploie habituellement pour apprécier la
qualité des bibliothèques. Elle a donc passé au crible les éléments et les données concernant les
surfaces, l'aménagement, les budgets et la gestion des collections, le personnel, l'ouverture, les
résultats, les activités. Pourtant, il est très vite apparu que les informations recueillies ne pouvaient
être considérées de la même manière que pour un établissement classique. Les bibliothèques
pénitentiaires sont partie prenante d'un monde assujetti à des règles strictes. Leur fonctionnement
s'en trouve modifié, même si elles cherchent à se rapprocher du modèle des bibliothèques
publiques, afin de remplir un objectif majeur : l'aide à la réinsertion sociale. Les définitions
habituelles perdent leur pertinence lorsqu'elles se trouvent appliquées à des modalités différentes
d'organisation. Les résultats doivent donc être interprétés en conséquence.  
 Les conditions d'accessibilité sont soumises aux exigences de la sécurité
Les exigences légitimes de sécurité qui s'exercent à l'intérieur de la prison déterminent des
conditions d'accès qui ne peuvent pas être celles des bibliothèques ordinaires. 
Dès lors, les notions de taux de fréquentation, de libre accès ou d’ouverture n'ont pas le même
sens dans l’organisation carcérale. Le volume d'heures d'ouverture déclaré et affiché par la
bibliothèque ne se confond pas avec la possibilité pour chacun de lire, consulter ou emprunter des
documents. Ce n’est pas parce que la bibliothèque est ouverte que les détenus y ont accès,
puisque s'appliquent ordinairement les procédures découlant du traitement par "régimes
différenciés", qui distinguent les divers groupes de détenus (par exemple majeurs, femmes,
mineurs, isolés). Les emplois du temps et les déplacements sont ainsi organisés par roulement.
L’importance de la fréquentation y est forcément relative, car elle ne dépend pas de la seule
volonté de l’usager, mais d’un ensemble de facteurs, parmi lesquels la disponibilité du personnel
de surveillance de la prison, souvent requis par de multiples tâches. Ce n'est pas non plus parce
que le lieu existe que les conditions d'accès sont convenables. On citera par exemple le cas de la
Maison d’arrêt de Melun, où l'accès à la très petite bibliothèque n'est permis qu'à un lecteur à la
fois, pour un temps parfois très limité. 
 Des données souvent approximatives
L'évaluation s'appuie d'abord sur des données quantitatives. Or les bibliothèques des
établissements pénitentiaires disposent rarement de statistiques très précises. Les surfaces sont
6connues approximativement, et l'on compte volontiers à partir de l'unité de base : la cellule. Les
collections et les acquisitions annuelles ne font généralement pas l'objet d'un état exactement
chiffré. L'estimation réelle de la fréquentation et de l'utilisation du fonds - nombre d'usagers,
emprunteurs ou visiteurs, nombres de prêts et de consultations sur place - n'est pas une démarche
très courante. Les raisons de ce flou, tout à fait regrettable, sont évidentes. Elles sont liées d'une
part aux performances médiocres des systèmes informatiques, quand ils existent. Elles sont dues
aussi à l'absence de personnel professionnel. 
 Choisir un modèle d’évaluation
L'une des premières questions qui se pose à l'évaluateur est celle des normes, ou, si l'on préfère,
du modèle idéal. 
Il existe des normes indicatives spécifiques aux bibliothèques de prison, définies par
l'International federation of library association (IFLA) en matière de surface, de collections et
d'acquisitions4. On dispose également des recommandations contenues dans les annexes de la
circulaire conjointe du 14 décembre 19925. Le ton en est prudent, puisqu'il s'agit là, selon les
termes employés, de "valeur de référence" et de "données tendancielles dont il convient de
s'approcher". L'évaluation consisterait alors à mesurer le degré d'évolution de la
bibliothèque de prison et les progrès accomplis par rapport aux normes de référence.
Mais un second angle d’attaque se justifie tout autant. Pourquoi s’interdire la comparaison avec les
établissements du monde extérieur, même si ce type d’évaluation révèle bien des aspects
décourageants ? Une bibliothèque de prison ne supporte guère en effet la mise en perspective
avec les médiathèques modernes, de modèle maintenant courant, sauf à se reporter bien des
années en arrière. Parmi les établissements visités par la mission, seule la médiathèque du centre
pénitentiaire de Rennes ressemble à une "vraie" bibliothèque. Pourtant, comme le dit un conseiller
pour le livre, "une création de bibliothèque est déjà une satisfaction, même si le service offert est
très imparfait". Ce qui n’empêche pas d’étalonner la bibliothèque de prison en la comparant à ses
modèles extérieurs. Là aussi réside la possibilité de prendre la réelle mesure des progrès à
réaliser.
Enfin, la mission n’a pas écarté le point de vue classique qui consiste à évaluer l'adéquation de
l’offre à l'attente des publics, malgré la difficulté à disposer des éléments d’appréciation. Le
croisement des regards est source de richesse.
                                                
4. Guide des bibliothèques en établissement pénitentiaire, éd. Par Francès E. Kaiser. Groupe de travail sur les bibliothèques en
prison, IFLA, 1991.
5. Ministère de la Justice, Direction de l'administration pénitentiaire, Ministère de l'éducation, de la culture et de la communication,
Fonctionnement des bibliothèques et développement des pratiques de lecture dans les établissements pénitentiaires, 1992, 54 p.
Cf.Annexe.
73. La typologie de la population carcérale doit être plus sérieusement prise en
compte dans la structuration des activités de lecture
Il convient de mieux connaître le public auquel on s'adresse. Dans la mesure où les détenus sont
évidemment le lectorat potentiel des bibliothèques et forment aussi la population susceptible de
participer aux activités culturelles, il est primordial d'en connaître les caractéristiques.
Une population carcérale en constante augmentation, jeune, à forte dominante
masculine
L'évolution de la population carcérale se traduit dans les chiffres publiés par le ministère de la
Justice pour l'administration pénitentiaire6. La hausse du nombre des détenus, toujours effective
malgré une légère pause en 1996-2000, génère un écart grandissant entre le chiffre des détenus
et le nombre de places : en 2004, la population carcérale était supérieure de 30 % aux places
disponibles, soit 64 813 détenus pour 49 595 places. En janvier 2005, l'administration pénitentiaire
fait cependant état d'une légère baisse (- 1,3%). Le nombre d'établissements (186 en 1995, 188 en
2004) ne bouge guère. Cette stabilité apparente ne rend cependant pas compte du
renouvellement du parc immobilier. 
La composition de la population subit peu de modifications : en presque 10 ans, la répartition
hommes/femmes est identique, avec une écrasante majorité masculine (96,3 %). Or on sait, grâce
aux études sociologiques et enquêtes menées depuis de longues années, que les hommes ont
une pratique moins assidue de la lecture que les femmes.
La dominante reste très jeune : plus de 70% des détenus ont moins de 40 ans, dont la moitié a
entre 21 et 30 ans. La proportion d'étrangers demeure stable et relativement forte (28,6 %). 
 Une population touchée par l'illettrisme, caractérisée par un niveau scolaire faible 
Le pilotage de la lutte contre l’illettrisme est dévolu aux services de l’enseignement de l’Education
nationale. Chaque année, depuis 1995, ces services ont organisé le repérage systématique des
personnes en situation d’illettrisme. 60% des personnes rencontrées7  se  situent à un niveau
plancher.  
                                                
6.  Source : site web du Ministère de la  Justice. Cf. Annexe.
7.. Pour un mouvement d’environ 70 000 entrées par an en 2001, plus de 35 000 personnes incarcérées ont été
rencontrées à l’accueil sur 147 sites différents (maisons d’arrêt et autres établissements pour peine). Source ANLCI. En
Rhône-Alpes, la moitié des détenus examinés en 2004 n'avait aucun diplôme (2419 sur 4799 détenus). 391, soit 8%,
étaient titulaires du bac ou d'un diplôme supérieur.
8Près de 60 % de la population carcérale n'a pas dépassé le niveau du certificat d'études
primaires. 30 % sont en difficulté de lecture et 20 % sont illettrés. 65 % sont d'ailleurs sans
activité professionnelle8.
 Une population en perpétuel mouvement, une sectorisation qui s'accentue
La notion de “détenu” recouvre des statuts différents : suivant qu'ils sont en attente de jugement
(36 % de prévenus en 2003), condamnés à des peines légères ou à une longue détention, les
détenus demeureront plus ou moins longtemps dans l'établissement pénitentiaire. Les maisons
d'arrêt, qui accueillent les prévenus et les condamnés à des peines légères, sont les plus
nombreuses (62 % du parc). En 2002, on a dénombré 76 837 mouvements d'entrée en prison, et
69 382 libérations. Ces changements continuels influencent la conduite d'activités culturelles sur la
durée, compliquent la gestion de la bibliothèque et des collections.
La distribution des prisons par quartiers (hommes, femmes, mineurs, isolés) obéit à la règle selon
laquelle les différents types de population ne doivent pas se croiser. Si les nouveaux programmes
immobiliers intègrent effectivement une zone centrale de services communs à tous les détenus, le
renforcement de l'autonomie de chaque quartier constitue une tendance forte. Ce type
d'organisation, qui répond le mieux aux exigences de la sécurité, est aussi vraisemblablement le
modèle le plus économique en forces de travail, puisqu'il réduit les allers et venues à l'intérieur de
la prison, chaque groupe ayant accès aux services dont il a besoin ou à ses antennes (salle de
sport, service éducatif, bibliothèque, ..) dans son propre bâtiment. A l'inverse, le renforcement de
l'autarcie des divers quartiers accentue le sentiment de "prisons dans la prison". 
Les conséquences de cette évolution sur les bibliothèques doivent être prises en compte.
                                                
8  Cf indications fournies par M. Patrice Molle in Assemblée nationale, Avis présenté au nom de la commission des
lois...sur le projet de loi de finances pour 2005, Justice, Services pénitentiaires et Protection judiciaire de la jeunesse,
par Valérie Pécresse. Site de l'Assemblée nationale.
9II. LA BIBLIOTHÈQUE EST DÉSORMAIS UN LIEU ANCRÉ DANS L'ESPACE
CARCÉRAL, MAIS SON FONCTIONNEMENT ACTUEL N'EST PAS
SATISFAISANT
1. Les textes réglementaires
Les textes réglementaires (Cf. Annexe) qui encadrent le développement de l’action culturelle en
prison inscrivent clairement la bibliothèque dans l’espace carcéral et établissent les bases
d’une programmation régulière des activités culturelles. 
Les articles D 441,  D 441-1, D 441-2 et D 443, du code de procédure pénale disposent que :
«Chaque établissement possède une bibliothèque dont les ouvrages sont mis gratuitement à la
disposition des détenus. Sa localisation doit permettre un accès direct et régulier des détenus à
l’ensemble des documents.
Un bibliothécaire ou, à défaut, le service pénitentiaire d’insertion et de probation assure les achats,
organise la formation et encadre les détenus qui en assurent la gestion quotidienne.» 
«Le règlement intérieur détermine les conditions d’accès des détenus aux activités culturelles et
socio-culturelles. Il précise également les conditions dans lesquelles les détenus empruntent les
ouvrages ou documents de la bibliothèque. Il doit notamment prévoir et favoriser les conditions
d’accès direct des détenus à la bibliothèque.»
«Une programmation culturelle, résultant de la représentation la plus étendue des secteurs de la
culture, est mise en œuvre dans chaque établissement pénitentiaire. Ce programme a pour objectif
de développer les moyens d’expression et les connaissances des détenus.»
«Le service pénitentiaire d’insertion et de probation, en liaison avec le chef d’établissement, est
chargé de définir et d’organiser la programmation culturelle de l’établissement. A cet effet, il
sélectionne et met en œuvre, avec l’appui des services compétents de l’Etat et des collectivités
territoriales, des projets proposés par des organismes ou des opérateurs culturels.»
Cette base réglementaire et la logique de développement issue de la circulaire
interministérielle de décembre 1992, cosignée par le directeur de l’administration
pénitentiaire et le directeur du livre et de la lecture, ont donné à la bibliothèque de prison
une véritable légitimité, renforcée par la conviction désormais partagée par la majorité du
personnel de l’administration pénitentiaire selon laquelle la bibliothèque est un espace
fondamental dont l’activité s’inscrit dans l’ensemble des propositions socio-éducatives
offertes aux détenus.
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Cet espace permanent est devenu une base physique et concrète à partir de laquelle se
développe une multitude d’activités culturelles. L’espace bibliothèque et l’usage de cet espace
sont donc des acquis apparemment irréversibles. Mais cette inscription dans l’espace est une
première étape. La prochaine étape doit être celle de la  structuration pérenne du fonctionnement
des bibliothèques qui va de pair avec l’amélioration des locaux dévolus à cette activité.
A cet égard, la mission a pu constater que si les chefs d’établissement sont effectivement soucieux
d’ouvrir et d’animer un espace réservé à la bibliothèque, des contraintes architecturales, le
manque de ressources humaines, la surpopulation carcérale et certaines résistances du personnel
de surveillance contredisent  parfois cette volonté.
2. L'espace de la bibliothèque
 Des surfaces variables, des locaux souvent modestes 
Les configurations et les surfaces varient de manière aléatoire d’un endroit à l’autre et d'une région
administrative à une autre. Mais qu'il s'agisse d'une région comme Rhône-Alpes (moyenne des
surfaces de bibliothèques : 30,4 m2), Poitou-Charentes (49 m2), Basse- Normandie (30 m2) ou
Limousin (29,75 m2), les chiffres sont excessivement médiocres, mis à part quelques cas
particuliers (Haute-Normandie 100 m2).
La surface moyenne de la bibliothèque de prison demeure très restreinte. On peut l’estimer
à environ 40 m2. Elle se situe nettement en-dessous des normes recommandées. Il existe
bien sûr de brillantes exceptions, comme la médiathèque du Centre pénitentiaire de Rennes
(280m2). Les bibliothèques des établissements pour peine, ou celles du programme des 13 000
sont aussi souvent mieux dotées. Mais dans l'ensemble, la confrontation avec les deux étalons
préalablement déterminés, que ce soit la bibliothèque publique ou les normes indicatives à l'usage
des établissements pénitentiaires, n'est pas encourageante. 
A titre de comparaison, on rappellera en effet que :
- L'IFLA préconise 100 m2 pour 100 détenus, 160 m2 pour 400 détenus, 200 m2 pour 600
détenus. 
- Les conventions établies en 1990-91 entre la Direction de l'administration pénitentiaire et la
Direction du Livre recommandent une surface minimale de 80 m2  : "au dessous d'un seuil de 80 à
100 m2, un aménagement rationnel de l'espace devient difficile". 
On ne saurait mieux dire, alors qu'actuellement les bibliothèques de 80 m2 ou davantage, loin de
représenter la norme, sont considérées comme un espace généreux, une aubaine plutôt rare.
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Le mode de calcul couramment utilisé pour les bibliothèques publiques, qui consiste à
définir la surface nécessaire proportionnellement au nombre d'habitants à desservir, ne
sert pas ici de critère de base. Hormis dans les établissements récemment construits, la nature
du local alloué tient davantage aux circonstances et à l'histoire de la prison elle-même. Ainsi la
bibliothèque de la Maison d'arrêt de Rouen, qui s'est installée dans l'ancienne infirmerie, bénéficie-
t-elle de 167 m2 pour 800 détenus. A l'inverse, celle de Villefranche-sur-Saône, qui va pourtant
s'agrandir, n'atteindra que 60 m2 pour 600 détenus. 
Le tableau suivant, consacré à deux régions différentes et classé selon les surfaces, donne une
idée des diversités. Il fait apparaître que la relation entre l'espace attribué à la bibliothèque et
l'importance de la population carcérale est faible.
Région Centre* Région Champagne-Ardenne*
Centre détention Chateaudun 80 m2 600 détenus Centre détention et Maison
d'arrêt Clairvaux
130 m2 290 détenus
Centre pénitentiaire
Châteauroux
80 m2 400 détenus Centre détention
Villenauxe
50 m2 400 détenus
Maison d'arrêt Chartres 60 m2 103 détenus Maison d'arrêt Châlons-en-
Champagne
45 m2 350 détenus
Maison d'arrêt Orléans 55m2 112 détenus Maison d'arrêt Troyes 30 m2 125 détenus
Maison centrale St Maur 48 m2 300 détenus Maison d'arrêt Chaumont 25 m2 100 détenus
Maison d'arrêt Blois 40 m2 169 détenus Maison d'arrêt Charleville 20 m2 35 détenus
Maison d'arrêt Bourges 25 m2 153 détenus Maison d'arrêt Reims 15 m2 190 détenus
Maison d'arrêt Tours 20 m2 140 détenus
Moyenne des surfaces 51 m2 Moyenne des surfaces 45 m2
*Le nombre de détenus recouvre la capacité théorique de la prison : la population desservie est donc souvent largement supérieure
au chiffre indiqué. Source : DRAC
 Questions d'aménagement
L'agrément et l'aménagement rentrent aussi largement en compte. Mieux vaut parfois un lieu petit,
clair, accueillant, qu'un grand local aveugle et lugubre. Très souvent localisée dans le quartier
socio-éducatif, la bibliothèque est généralement pourvue du mobilier spécifique de base,
comme étagères, banque de prêt, bacs et parfois présentoirs. Les serre-livres – un petit détail qui
a son importance – semblent une denrée peu répandue. Le mobilier destiné à la lecture de
détente – chauffeuse, table basse – n’est pas assez présent.
Dans les bibliothèques récemment ouvertes lors du dernier programme immobilier, ce sont des
prestataires de service qui, par délégation de service public, ont fourni le mobilier neuf, qui n’est
visiblement pas du matériel professionnel. Pour citer un exemple, dans deux lieux visités (Toulon
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La Farlède et Liancourt), les tablettes d'étagères sont toutes identiques et de grande profondeur,
alors que les documents les plus courants dans les bibliothèques d'établissements pénitentiaires
ne sont pas les ouvrages d'art ou les encyclopédies, mais bien les livres de format courant et de
largeur banale9. 
Le désavantage des petits locaux est qu'ils n'ont pas vraiment la capacité d'intégrer un espace de
consultation sur place pour les revues par exemple, ou pour les codes et les dictionnaires qui
fréquemment ne sont pas prêtés. Simplement, ils ne permettent pas de disposer d'un coin
accueillant, pour lire, échanger des propos, proposer une activité comme un jeu de société
ou un club de lecture. Or les salles polyvalentes servent prioritairement de salles de sport ; plutôt
aménagées dans cette perspective, elles se prêtent généralement assez mal aux activités
culturelles, surtout celles qui réunissent un cercle limité et ont besoin d'une certaine intimité.
Dès que les locaux sont agréables, soulignent les chargés de mission régionaux, la bibliothèque
devient plus qu’une simple zone de lecture, un lieu de rencontres et de dialogue. Elle crée du lien
social et constitue pour le détenu un espace de respiration, une oasis, puisque contrairement à la
majorité des activités, les visites à la bibliothèque ne se déroulent pas sous le regard d'un
surveillant. Elle représente, sans aucun doute, bien plus qu'une bibliothèque, un lieu de "sociabilité
privilégiée" si bien décrit par les études sociologiques10. 
Revers de la médaille, la bibliothèque est parfois considérée par le directeur d'établissement
et le personnel pénitentiaire comme une zone potentiellement dangereuse. Il est vrai que
l'endroit laisse la possibilité de contacts, d'échanges, et peut se révéler propice à certains trafics.
Tout en se gardant à la fois de tomber dans l'angélisme ou la paranoïa, on conviendra que la
probabilité d'incidents relationnels est plus faible lorsque la configuration de la bibliothèque est
simple et claire, et que les flux de fréquentation sont homogènes et pas trop élevés. Si l'on ajoute
à ce simple constat les modalités actuellement employées pour accéder à la bibliothèque, (qui
prévoient une fréquentation par petits groupes), il n'est pas sûr au total que le volume des
bibliothèques de prison puisse et doive connaître une extension radicale. Ce n'est pas en
tout cas l'évolution qui se profile.
Enfin, on insistera sur la nécessité de s'assurer en amont qu'il existe un dispositif garantissant la
sécurité des intervenants dans la bibliothèque. Bien qu'aucun incident grave n'ait été rapporté,
                                                
9.  Dans un des deux cas, (Liancourt), les étagères n'étaient pas non plus réglables en hauteur. A noter que des réserves
ont été émises auprès du gestionnaire par le directeur d'établissement de Toulon La Farlède.
10. Voir: Jean-Louis Fabiani, Lire en prison, une étude sociologique, avec la participation de Fabienne Soldini,
Bibliothèque publique d'information, 1995. (collection Etude et recherches). "Dans les bibliothèques en accès direct,
particulièrement en centre de détention, la bibliothèque devient un lieu de sociabilité privilégié, au sein duquel
l'environnement livresque n'est qu'une toile de fond que les détenus ne perçoivent pas nécessairement".
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la mission a observé que, dans certains établissements (comme la prison de la Santé), la
disposition des locaux est telle que cette sécurité n'est pas suffisamment prise en compte. 
 Une tendance forte à la dissémination 
Les établissements pénitentiaires comportent un ou plusieurs quartiers (hommes, femmes,
mineurs...) à l’intérieur desquels la vie s'organise de plus en plus en circuit fermé. S'il faut
maintenir les hommes en cellule à chaque passage des femmes vers la bibliothèque, située dans
le quartier majeur, il est plus simple de créer un espace de bibliothèque dans chacun des lieux de
détention concernés. La parcellisation qui s'ensuit est loin d'être évidente. A la place d'une
grande bibliothèque centrale, dont la taille permettrait d'apporter un bien meilleur service,
plus riche et plus complet, il va falloir se résoudre à multiplier la gestion de petites unités,
dans un milieu qui ne brille pas par l'abondance des moyens, surtout en personnel. L'informatique,
qui devrait alors fonctionner en réseau, est une autre difficulté non résolue.
Les programmes de nouvelles constructions d'établissements pénitentiaires 
Les programmes de nouvelles constructions vont dans le même sens en accentuant fortement la
tendance. A la suite du programme des 13 000 (15 établissements ouverts entre 1987 et 1992, où
l'espace réservé à la bibliothèque était assez généreux), le programme des 4000 (2000 - 2004, en
dernière phase de réalisation) comprend l'ouverture de 6 établissements avec pour chacun une
capacité de 600 détenus environ. Dans la programmation initiale, une bibliothèque centrale de 80
à 100 ou 120 m2 était prévue dans ce qu'il est convenu d'appeler "la grand' rue", c'est-à-dire le lieu
qui concentre toutes les activités des détenus. 
Dans les prisons récemment ouvertes, les bibliothèques n'ont pas pu fonctionner selon ce schéma,
à la fois pour des raisons de sécurité incendie11 et à cause des difficultés de service  engendrées
par la circulation des différents groupes de détenus se rendant à la bibliothèque. 
C'est par exemple le cas de Toulouse-Seysses, où le local de la bibliothèque a été voué au
stockage. Lille-Sequedain, qui ouvrira prochainement en Nord-Pas-de-Calais, a modifié ses plans.
Le nouveau centre de détention de Liancourt (60), ouvert en mai 2004, ceux de Toulon La Farlède
(juin 2004) et de Meaux-Chauconin transforment, ou vont transformer leur grande bibliothèque
centrale. Ils ont trouvé plusieurs locaux plus petits (40 à 60 m2 au total)12 mais plus pratiques, car
situés dans les structures d'hébergement des détenus. La perte de mètres carrés est sensible,
                                                
11. Une bibliothèque, établissement recevant du public, est une zone à risque en matière d'incendie. Un RIA
supplémentaire, non prévu au départ, aurait été nécessaire, ce qui a été jugé trop onéreux par l'administration
pénitentiaire.
12.  Par exemple 27 m2 + 15 m2 pour les mineurs à Liancourt ; 21,6 m2 X 3, soit 64,80 m2 au total à Meaux-Choconin.
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puisque la surface cumulée des bibliothèques des quartiers atteint à peine la moitié du programme
initial.
 
Le programme qui va suivre (13 200) tient compte des observations précédentes. Il prévoit une
bibliothèque de 25 m2 dans chaque quartier, ainsi qu'une bibliothèque centrale de 30 m2 servant
de lieu de stockage et de traitement des documents, uniquement accessible aux intervenants ainsi
qu'au détenu-bibliothécaire.
Cette parcellisation est inéluctable, en raison des exigences de la sécurité. Il faut bien voir que
tous les aspects n'en sont pas négatifs. On retrouve là en particulier les avantages de la petite
bibliothèque de proximité : familière, adaptée à ses usagers. On peut espérer peut-être une
évolution des bibliothèques vers l'accès libre, dans la mesure où la circulation des détenus sera, à
l'intérieur de ces quartiers, beaucoup plus sécurisée et plus facile à assurer.
L'évolution vers l'émiettement des bibliothèques pose cependant plusieurs questions :
♦ la capacité des bibliothécaires des collectivités territoriales à gérer simultanément les
collections sur plusieurs lieux éparpillés dans la prison. On notera en complément que la
localisation des nouveaux établissements pénitentiaires hors des villes, dans des zones
périurbaines qui ne sont pas parmi les mieux desservies, allonge et complique les allers et
venues. 
♦ la mise en place et la gestion d'une informatique en réseau, qui n'est pas actuellement à
l'ordre du jour.
♦ la pertinence de la configuration prévue dans le programme à venir (13 200), qui
conjugue l'existence contestable d'une bibliothèque centrale servant uniquement au service
interne avec de trop petites surfaces de bibliothèque, où la convivialité risque d'être sacrifiée
au fonctionnel.
3. Collections et acquisitions
 3.1 Le volume des collections : un stock aux proportions variables
Les rayons des bibliothèques ne sont pas vides, loin de là. En 1984 déjà, l'une des premières
enquêtes réalisées sur les bibliothèques des établissements pénitentiaires13 établissait que, sur
159 bibliothèques, un tiers possédait plus de 3000 ouvrages. L'enquête la plus récente indique
                                                
13.  Ministère de la Justice, Service des études et de l'organisation, Les activités culturelles en prison, 1984, 11p.
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que, sur 141 bibliothèques, plus de la moitié (56%) a un fonds de livres égal ou supérieur à 4000
ouvrages14. 
L'étude des chiffres détaillés montre en effet que les collections sont suffisantes en nombre dans
les établissements petits et moyens, selon les recommandations de l'IFLA – un minimum de
20 volumes par détenu –. 
Cependant il n'existe pas de relation systématique entre l'importance de la population desservie et
l'étendue de la collection. Autrement dit, les collections ne sont pas forcément plus étendues
dans les établissements d'une certaine importance, c'est-à-dire ceux dont la capacité est de
400 à 600 détenus. Les 8 bibliothèques de Fleury-Mérogis, la plus grande prison d'Europe avec
actuellement une population de 4300 détenus, contiennent un fonds de 30 500 documents, ce qui
n'est pas négligeable, mais qui ne représente pas plus de 7 ouvrages par détenu en moyenne.
Enfin, la population pénitentiaire n'accédera de plus en plus qu'à un fonds éclaté, d'autant que
l'existence d'un catalogue unique semble actuellement irréaliste (cf. II,4). A Fleury comme ailleurs,
il n'existe pas de catalogue général et chaque bâtiment n'a accès qu'à une portion de collection. 
Les bibliothèques publiques, municipales ou départementales apportent un complément qui reste
par définition marginal, à savoir quelques centaines d'ouvrages. 
3.2 Des fonds à revitaliser
  Un manque d'attractivité 
♦ Le manque d'attractivité de ces fonds apparaît comme un défaut majeur, à l'égard d'une
population qui, pour l'essentiel, n'a pas vraiment la lecture comme occupation favorite. L'état et
la cohérence des fonds se sont améliorés. Le temps des ouvrages recouverts de papier kraft,
dont l'existence était encore évoquée en 199515, est certes bien révolu. Mais plus encore que
dans une bibliothèque en milieu ouvert, le fonds destiné à une population souvent éloignée de
l'écrit doit être débarrassé très régulièrement de ses scories, renouvelé et proche des
préoccupations ou des goûts de ses utilisateurs. 
                                                
14. Cf Op. Cit. Note 1.
15. Fabienne Soldini (LAMES-CNRS), "Pratiques de lecture et incarcération", Actes des Rencontres nationales sur la
lecture en prison, Paris, 27-29 novembre 1995, pp.47-55.
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♦ Les collections sont généralement pauvres en ouvrages techniques et documentaires ;
elles comprennent peu de textes en langue étrangère. Les besoins à satisfaire portent sur
les dictionnaires, les codes juridiques, et, régulièrement, sur les ouvrages de religion, de
philosophie, psychologie, sur la poésie et sur le domaine médical. Le fonds de bandes
dessinées, particulièrement prisé, serait à renouveler fréquemment. Les livres dans les
langues des nouvelles nationalités représentées –  langues des pays de l'Est, par exemple –
sont rares.
♦ Les abonnements de périodiques (surtout les quotidiens), relativement chers, ne sont
pas assez présents, alors que journaux et magazines sont peut-être les seules lectures
pratiquées par une bonne partie de la population carcérale, en particulier les jeunes.16 
♦ Enfin, à la différence de la plupart des bibliothèques publiques, les bibliothèques de prison ne
remplissent pas encore les fonctions contemporaines des médiathèques. Les collections,
sauf quelques exceptions, ne sont jamais multimédia. Uniquement vouées à l’imprimé,
elles ne contiennent ni disques, ni cédéroms, ni audiovisuel. 
Se pose certes la question du matériel nécessaire pour écouter ou visionner. Les détenus ne
sont d'ailleurs pas dépourvus de ce type de supports, qu’ils possèdent parfois à titre individuel.
Il n'est pas simple de démêler, dans les discours, la part des difficultés réelles et des
problèmes supposés, ni d'évaluer l'importance qu'il convient d'apporter à la logique sécuritaire.
Quelques trop rares établissements ont en tout cas réussi à les vaincre17 et offrent l’usage de
ces supports multimédias que les détenus utilisent exclusivement sur place. Actuellement, les
"nouveaux" supports, d'ordre pédagogique, restent généralement dans les quartiers scolaires,
le matériel se trouvant dans les salles de classe ou d’activité. Au total, les documents
multimédias demeurent donc inaccessibles à l'ensemble des détenus. 
  L'insuffisance du suivi
La régularité et le suivi sont indispensables au bon fonctionnement de la bibliothèque. Des
budgets d’acquisition sont généralement dégagés par les SPIP ou par les établissements. Ils
varient beaucoup suivant les lieux et suivant les années. Il peut arriver qu'une bibliothèque se voie
dépourvue de livres neufs une année, voire plusieurs années de suite. Les dons sont trop
                                                
16. Véronique Le Goaziou, Pratiques lectorales des jeunes en voie de marginalisation et rapport à la lecture, rapport
de recherche, septembre 2004. Ce travail concerne la maison d’arrêt de Metz-Queuleu.
17. Hormis la médiathèque de Rennes (390 CD, 110 films), on note par exemple la maison d'arrêt de Tulle, qui propose
des cédéroms ; une expérience d’écoute s/place en Aquitaine (maison d'arrêt de Pau avec le soutien de la BDP 64); du
prêt de CD à Villeneuve les Maguelonne en Languedoc-Roussillon. En Rhône-Alpes, aucune présence des CD, ni des
vidéos, mais des cédéroms en consultation sur place à La Talaudière (42) et Saint-Quentin-Fallavier (38).
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fréquemment intégrés dans les collections sans tri préalable. Les choix d'ouvrages sont réalisés,
souvent dans l'urgence, par l'un ou l'autre de ceux qui interviennent dans la bibliothèque –
membres référents du SPIP, agents de justice, enseignants...- On comprend, dans ces conditions,
les difficultés à conduire une politique d'acquisition sur le long terme, et au final, le manque
d'adéquation des fonds aux attentes de leurs usagers. 
Comme toute structure permanente, la bibliothèque a besoin de suivi, de continuité dans la
gestion. Selon les chargés de mission régionaux, cette notion est difficile à faire comprendre et à
faire rentrer dans les pratiques des  établissements et des SPIP.
18
Deux exemples illustrent particulièrement ce qui vient d'être avancé. 
♦ L'aide du Centre national du livre (CNL)
Le CNL apporte deux types d'aide aux acquisitions d'ouvrages des bibliothèques : 
- annuellement au titre du développement de fonds thématiques, 
- pendant deux années consécutives lors de créations ou d'extensions. 
Une cinquantaine de dossiers est envoyée chaque année au CNL par les SPIP ou les
établissements, ce qui ne représente guère qu'un tiers environ des bibliothèques
d'établissements pénitentiaires. Les aides sont pourtant intéressantes : accordées à parité,
elles permettent en fait de doubler le budget d'acquisition de la bibliothèque. En 2003,
116800 € et en 2004, 116 450 €, ont ainsi été distribués. 
Les bénéficiaires réguliers sont moins nombreux encore. En cinq ans (2000 – 2004), plus de
la moitié (53 %) a quasi ignoré l'utilisation de cette procédure : 20% des bibliothèques n'ont
présenté au CNL qu'un seul dossier, et un tiers n'en a soumis aucun. La subordination des
aides à un certain nombre de critères de fonctionnement18, incitatifs et d'ailleurs appliqués
très souplement par le CNL, n'est pas le frein à mettre en cause. Le reproche principal fait
aux subventions porte sur l'impossibilité d'acheter avec cet argent des ouvrages courants.
Or, on se saurait faire grief au CNL de satisfaire à sa mission d'aide à l'édition française de
vente lente. Il ne paraît pas si compliqué de répartir proprement les achats en jouant sur la
part du budget qui ne relève pas de la subvention du CNL. Mais ce travail, qui repose là
aussi sur une politique d'acquisition, a besoin d'un suivi et d'une régularité très difficile à
apporter dans les conditions actuelles de fonctionnement. Le montage de ces dossiers, une
tâche perçue comme techniquement ardue, pourrait par contre être allégé grâce à une
simplification du dossier de demande. 
♦ Les pertes d'ouvrages
Régulièrement, un nombre assez important d'ouvrages empruntés ne sont pas rendus à la
bibliothèque. Ces pertes s'expliquent par la mobilité considérable du public, et le manque de
vigilance. Il serait certainement possible de récupérer une partie des manquants par des
moyens simples (par exemple croiser les listes des détenus sortants et celle des
emprunteurs), mais qui là aussi demanderaient davantage de temps, d’attention et de suivi
dans la gestion quotidienne. 
                                                
18. L’aide est subordonnée à certaines conditions - 10 heures d’ouverture et une possibilité d'accès direct. Seuls les
ouvrages français peuvent être acquis, dans les domaines culturels, scientifiques et techniques, à l'exclusion des
annuaires, dictionnaires... Les cédéroms et DVD à caractère culturel peuvent être acquis dans la limite de 10% du
montant du projet total.
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4. Un équipement informatique en progrès, mais de médiocre qualité et ne
fonctionnant pas en réseau 
L'informatique, facteur d'amélioration, s'est installée dans les bibliothèques – une présence encore
timide et parfois balbutiante. En 1998, la gestion (prêt et catalogue) de 54% des bibliothèques était
informatisée ou en cours d'informatisation.19.En 2004, 62% des bibliothèques ayant répondu au
questionnaire de l'administration pénitentiaire pratiquent le prêt informatisé. On ne peut guère
parler de progression fulgurante. Le maniement du cahier et du crayon ou des fiches manuelles
est encore largement répandu. L'achat du matériel, par l'établissement ou le SPIP, ne fait pas
problème, mais l'opération elle-même reste du domaine professionnel, et difficile à lancer sans
l'intervention d'une bibliothèque publique. 
Les logiciels utilisés sont de qualité très inégale. Au mieux, ce sont de petits logiciels du commerce
(du type Winbib ou Atalante), au pire, des produits "maison" développés localement par un féru
d'informatique ou une association (comme BIB 3 en Bretagne). L'idéal consisterait en un logiciel
compatible avec celui de la bibliothèque territoriale partenaire, une tendance qui est loin de
prédominer, mis à part quelques exceptions comme en Aquitaine.
Les performances médiocres – ou l'absence – des systèmes informatiques rendent la gestion des
fonds très imprécise : on ne sait pas bien ce que l'on possède, ce que l'on prête, ce que l'on perd,
ce dont on aurait besoin.  L'incompatibilité de ces petits logiciels entre eux et avec les systèmes
extérieurs empêche aussi tout travail en réseau. 
Une rationalisation des logiciels de gestion dans les bibliothèques d'établissements
pénitentiaires serait extrêmement utile : à défaut de l'adoption du logiciel de la bibliothèque
partenaire, une étude de ce marché au niveau national ou (inter)régional favoriserait une
cohérence de gestion, actuellement inexistante, tout en autorisant peut-être la négociation
de prix intéressants.
L'idée même de "réseau" est mal perçue à l'intérieur des établissements pénitentiaires, l'absence
de bibliothécaires professionnels constituant un facteur aggravant. Il est cependant admis que
l'informatique soit utilisée auprès des détenus par un personnel stable et fiable, institutionnel,
comme les enseignants. Mais ses dangereuses facultés de transmettre des données à l'extérieur
continuent de susciter une grande suspicion. L'informatique documentaire, bien que par nature
fermée sur elle-même, ne fonctionne donc jamais en réseau, même dans les très gros
établissements comportant de nombreuses bibliothèques - Fleury-Mérogis ou la Santé. La prison
ne saurait rester à l'écart des évolutions technologiques, surtout lorsqu'elles apportent un
supplément d'efficacité. 
                                                
19. Cf Enquête de l'administration pénitentiaire en 1998.
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Dans ces conditions, l'évolution actuelle vers une multiplication de petits lieux à l'intérieur
d'une même prison est préoccupante : pas de catalogue unique, aucune possibilité efficace
de prêt entre les micro-structures. 
5.  Le personnel : une combinaison aléatoire et fragile
On ne peut guère parler de personnel, au sens classique du terme, pour désigner celles et ceux
grâce à qui la bibliothèque fonctionne. Pour une bonne raison : dans l'espace carcéral, il existe
très peu de bibliothécaires permanents chargés de sa bonne marche, comme les enseignants
peuvent l'être de l'éducation, ou le personnel médical de la santé. C'est davantage la somme des
bonnes volontés qui permet à ce lieu d'exister et d'assurer la disponibilité régulière des documents. 
Les intervenants sont multiples et les fonctions variables. Succinctement, les rôles des acteurs sont les
suivants :
 Les SPIP (Services pénitentiaires d’insertion et de probation), réglementairement chargés des
activités culturelles, continuent de se situer à l'origine du choix des animations, regroupées si possible
dans une programmation annuelle. Ils apportent à la bibliothèque  les moyens de ses acquisitions.
Les conseillers d'insertion et de probation (CIP) désignés comme référents s'impliquent souvent
aussi dans sa gestion même, et l'achat de nouveaux documents. 
Les limites de l'action des SPIP tiennent d'une part au peu de temps qu'ils peuvent consacrer à la
culture avec l'accroissement de leurs tâches sociales et administratives (cf. III.3), d'autre part à
une rotation des personnels parfois rapide qui introduit des ruptures dans un domaine où la
légitimité ne s'acquiert que sur une certaine durée.
 Les agents de justice (emplois jeunes) venus en renfort, ne doivent pas s'appréhender comme
une simple force d'appoint. lls ont vite trouvé leur place dans un dispositif qui conjugue faiblesse et
dispersion des moyens humains avec des besoins constants d'assistance quotidienne et de
coordination. Leur activité varie en fonction des établissements et des personnes : les profils
d'emploi se bâtissent à pied d'œuvre sur le terrain. Chargés ici de la gestion d’une bibliothèque –
par exemple celle des mineurs, qui par nature ne dispose pas de détenu-bibliothécaire -  là de
tâches administratives, ils coordonnent aussi les activités culturelles, assurent les relations avec
les associations et les intervenants ou la parution du journal des détenus. Ils remplissent un rôle
multiforme et nécessaire.
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 Les détenus-bibliothécaires présents dans beaucoup de bibliothèques, sont des acteurs
essentiels, grâce au travail technique qu'ils effectuent20, et au rôle qu'ils tiennent auprès de leurs
camarades. Les tâches bibliothéconomiques quotidiennes comprennent le prêt, le classement et le
rangement, parfois un catalogage simplifié. Elles peuvent s'étendre jusqu’à l'informatisation (avec
une aide professionnelle). 
Même si les profils diffèrent, certains directeurs privilégiant, lors du recrutement, les qualités de
caractère plutôt que les aptitudes intellectuelles, ils cultivent généralement une bonne familiarité
avec le fonds d'ouvrages, et apportent aux usagers une présence permanente et des conseils de
lecture. Au-delà de quelques problèmes ponctuels, on peut affirmer que le dispositif fonctionne
dans l'intérêt de tous et qu'il donne satisfaction. Le seul inconvénient, déjà signalé, réside
dans l'inévitable mobilité de ces détenus-auxiliaires, qui contraint à renouveler fréquemment le
processus. Restent à examiner plusieurs questions :
¾ La rémunération. Suivant les établissements, les détenus-bibliothécaires sont répertoriés en
classe 3, 2 ou plus rarement en classe 1 (la plus élevée, à l'égal des cuisiniers). La modicité
des émoluments proposés oblige parfois à recruter des détenus plus âgés, parce qu'ils ont le
complément d'une petite retraite. Une harmonisation serait nécessaire, dans le sens d'une
meilleure considération de la fonction.
¾ La formation. Elle s'effectue le plus souvent "sur le tas": le détenu acquiert les notions de
bibliothéconomie en autodidacte, ou avec l'aide de bibliothécaires professionnels. Les
formations extérieures, du type de celles dispensées par l'Association des bibliothécaires
français (ABF) ou par l'enseignement à distance, sont très rarement pratiquées, peut-être faute
de passerelles avec le service chargé de la formation professionnelle. L'expérience acquise à
la bibliothèque par le détenu n'est guère prise en compte21, alors que l'on pourrait penser à
une validation professionnelle des acquis (VAE).
 Les bibliothécaires professionnels, personnels des collectivités territoriales
Ils appartiennent aux bibliothèques municipales et/ou aux bibliothèques départementales proches
des établissements pénitentiaires desservis, sans que le partage des tâches soit systématisé. A
grands traits, les bibliothèques départementales de prêt (BDP) interviennent plus souvent sur la
formation et le dépôt d'ouvrages (renouvelé deux à trois fois par an), cependant que les BM
                                                
20. Bibliothèque & Lecture en prison, Guide à l'usage du détenu auxiliaire de bibliothèque, Coopération des
bibliothèques en Aquitaine, Fédération française de coopération entre bibliothèques, 1997, 40 p.
21. En Poitou-Charentes, les responsables de bibliothèques municipales intervenantes rédigent une attestation de
validation des acquis du détenu-auxiliaire. 
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assurent la fourniture de livres spécialisés et propose des animations ; la gestion et le désherbage
sont du ressort des unes et des autres. Ce schéma est loin d'être général. Le partage du territoire
n'est pas davantage formalisé, les nouvelles implantations de prison à l'extérieur des grandes
villes contribuant à brouiller les cartes22. 
Les collaborations avec les BDP ou BM existent presque partout : 67% de l'ensemble des
établissements pénitentiaires ont déclaré en bénéficier23. L'effort des collectivités territoriales se
traduit par la mise à disposition d'heures de travail, très ponctuellement de postes ou demi-postes
avec souvent le soutien de la DRAC et/ou de la DRSP (Bordeaux, Gap, Tourcoing). S'il débouche
dans certaines régions sur un partenariat vivant avec plusieurs services municipaux (école de
musique, musée, théâtre...) comme en Aquitaine ou Rhône-Alpes, dans d'autres (Languedoc-
Roussillon), l'absence de lien ou d’interlocuteur entre les différents services des collectivités
locales ne permet pas la prise en compte réelle des projets en prison.
Des conventions formalisent la plupart du temps les relations entre les différents partenaires.
Beaucoup sont anciennes car une remise à jour régulière nécessiterait une dépense d'énergie
sans commune mesure avec son objet. Elles sont fragiles, et peuvent s’interrompre très
rapidement, leur existence ne garantissant pas forcément les prestations qui y sont stipulées. Le
partenariat avec les bibliothèques territoriales reste difficile à mettre en œuvre, dans les nombreux
cas où les bibliothèques l'assument sans moyens supplémentaires. La disponibilité des
personnels, qui doivent être volontaires, voire quelque peu militants, constitue le plus gros
obstacle. Ce partenariat ne sera réellement effectif que si les bibliothèques des
établissements pénitentiaires sont considérées par les collectivités territoriales comme des
éléments ordinaires de leur réseau, selon la formule : une prison, une bibliothèque
territoriale.
 Les bénévoles
Alors que le monde carcéral paraît naturellement propice au bénévolat - plusieurs associations de
bénévoles, comme les visiteurs de prison ou le GENEPI (Groupement étudiant national
d'enseignement aux personnes incarcérées), travaillent régulièrement au plan national – ce
recours est  peu utilisé dans les bibliothèques. 
                                                
22. Le cas de la maison d'arrêt de Toulouse-Seysses est représentatif : implantée sur le territoire de Seysses, la prison
n'est plus desservie par  les bibliothécaires de cette ville, parce qu'elle représente une trop lourde charge pour une petite
commune, cependant que la ville de Toulouse demande à ses bibliothécaires de se désengager, au motif que la prison ne
se situe plus sur sa commune.
23.  Enquête DAP déjà citée. Les deux DRAC des Départements d'Outre-mer ayant répondu au questionnaire envoyé
par la mission font cependant état d'un partenariat pratiquement inexistant avec les bibliothèques publiques.
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Il serait plus juste de dire qu'il est mal intégré, puisque des associations interviennent, seules,
dans de très gros établissements avec éventuellement l'aide de bénévoles. "Lire, c'est vivre" gère
ainsi les huit bibliothèques de Fleury-Mérogis, "Bibliothèques pour tous" les 7 bibliothèques de la
Maison de la Santé à Paris.24 
S'agit-il de méfiance de la part des bibliothèques publiques ou de déficit des vocations ? Tout se
passe comme si le monde des professionnels et celui du bénévolat n'étaient pas inter-pénétrables,
si l'on excepte quelques bibliothécaires retraités volontaires. Mis à part la maison d'arrêt de
Valence, où des bénévoles choisis et formés par la médiathèque publique apportent leur aide, la
mission n'a pas eu connaissance de cas où le volontariat soit régulièrement  impliqué par les
professionnels dans le fonctionnement de la bibliothèque. 
La mission regrette d'autant plus cet état de fait que l'appel au bénévolat, s'il est
convenablement encadré par des professionnels, lui semble constituer un réservoir de
forces vives à ne pas négliger dans un contexte de pénurie, d'autant que le recours à des
bénévoles est utilisé avec profit depuis de longues années par les bibliothèques
départementales de prêt.
Les chargés de mission régionaux
La fonction de chargé de mission en milieu pénitentiaire a été créée historiquement dans la région
Aquitaine en 1993. Théoriquement 16 régions administratives en sont pourvues.25 Les chargés de
mission, actuellement au nombre de 13 à 14, coordonnent l’ensemble des activités artistiques et
culturelles en milieu pénitentiaire, mis à part trois d'entre eux, dont la mission concerne
uniquement la lecture (voir III.2). Possédant une excellente connaissance des situations
régionales, ils rédigent ponctuellement des états des lieux très documentés, mais dont la
fréquence semble irrégulière. Ils ne sont pas forcément investis dans le fonctionnement quotidien
des bibliothèques et de leurs activités, mais passent beaucoup de leur temps de travail à la mise
en relation  des partenaires et au suivi des procédures, en particulier celui des conventions.
                                                
24 . "Lire, c'est vivre" reçoit des subventions de la DRAC, du Conseil général 91, de la DR via le SPIP, et du CNL.
Regroupant au départ des bibliothécaires du département, l'association a maintenant du mal à trouver des forces vives
capables de prendre la relève. Elle gère deux salariés professionnels à temps partiel, sur des postes non budgétisés, et
travaille avec l'aide de 16 détenus-bibliothécaires.
"Bibliothèques pour tous" anime à la Santé une équipe de 21 bénévoles coordonnée par une bibliothécaire, et gère les
7 bibliothèques sans détenus-bibliothécaires, malgré la demande insistante faite à la direction de l'établissement. Elle
reçoit des subventions du  SPIP et du CNL pour les acquisitions.
25. Aquitaine, Auvergne, Basse-Normandie, Bourgogne, Bretagne, Centre, Franche-Comté, Haute-Normandie,
Languedoc-Roussillon, Limousin, Midi-Pyrénées, Nord-Pas-de-Calais, Pays de la Loire, Picardie, Poitou-Charentes,
Rhône-Alpes. CF annexe.
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6. L'amélioration de l'accessibilité s'accompagne de résultats apparemment
positifs mais difficilement mesurables
Le prêt sur liste ou sur catalogue a pratiquement disparu et l'accès direct est partout la règle. La
classification Dewey est largement utilisée, le classement artisanal reste une exception. Sur tous
ces points, la circulaire d'application de décembre 1992 a été entièrement mise en pratique. 
Les réserves de la mission portent cependant sur :
♦ les temps ou plages d'accès à la bibliothèque, extrêmement limités par la procédure des
régimes différenciés (cf. I.2), ce qui réduit mécaniquement sa portée d'action.
♦ l'espace souvent trop restreint accordé à la consultation et la lecture sur place, alors qu'il s'agit
d'une pratique habituelle du lectorat, au demeurant à encourager. 
Le taux d'inscription et le nombre de prêts sont difficiles à estimer, faute de statistiques
informatisées dans la plupart des bibliothèques. Lorsqu'ils sont fournis, les chiffres de
fréquentation  atteignent des pourcentages importants : ils s'élèvent facilement à la moitié, voire
aux trois quarts des détenus. Mais la notion de "lecteur inscrit", au sens où on l'entend d'ordinaire,
ne peut pas être prise au pied de la lettre. Ces chiffres doivent être considérés avec précaution,
puisque l'écart entre le nombre de personnes souhaitant se rendre à la bibliothèque, et ceux qui
s'y rendent effectivement est susceptible de varier de manière très importante sous l'influence de
divers facteurs. 
Tous les usagers n’empruntent pas, mais comme l'indique l'une des rares enquêtes de public
effectuées dans ces établissements, ils déclarent venir consulter le journal et les livres exclus du
prêt (codes pénaux, dictionnaires, etc), rencontrer les visiteurs de prison et les bibliothécaires, se
tenir au courant des activités proposées26. Certains viennent sans doute aussi regarder les livres
ou simplement passer un moment.
7. La place de la lecture souffre d’un cloisonnement entre activités d’insertion
et activités culturelles ; le partenariat avec les enseignants est fluctuant, et
relève rarement d'un projet global 
                                                
26. Etude réalisée en 2004 par le SPIP auprès d'un échantillon représentatif de personnes détenues à  la Maison d’arrêt
de Saint Brieuc, pour mesurer l’adéquation entre la programmation culturelle et les attentes. La médiathèque du centre
de détention de Rennes, bien fournie, fait par ailleurs état de 7500 prêts en 2004.
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Alors que la réinsertion passe par la maîtrise de l'écriture et de la lecture, le partenariat est très
loin d'être partout établi entre bibliothèques et services scolaires, pourtant géographiquement
proches dans la prison. Certaines régions, comme l'Est, les Pays-de-la-Loire par exemple
possèdent des habitudes de collaboration ou ont tissé des liens très étroits. Mais l'indifférence
prévaut souvent, et s'accompagne parfois de méfiance réciproque. Pour éviter de scolariser la
lecture, les enseignants sont peu associés aux projets d'activités culturelles. A l'inverse, la culture
n’est pas formellement invitée à intervenir, par exemple, dans les actions relatives à la lutte contre
l’illettrisme27 menées par le secteur éducatif. Les enseignants disposent souvent par ailleurs de
leur propre bibliothèque.
Le cloisonnement entre les différents services, dont le SPIP et les établissements pénitentiaires ne
sont pas exempts, reste un obstacle majeur au développement d’actions concertées de prévention
de l’illettrisme, de préparation à la vie professionnelle ou d’éducation à la santé. La bibliothèque
est du reste trop souvent perçue comme un lieu culturel, dédié au loisir et à la détente, au
détriment de sa fonction de centre de ressources documentaires.  
Une clarification des domaines et compétences de chacun serait probablement utile. Le champ de
l’éducation artistique permettrait de penser à nouveau une collaboration, ainsi qu'en témoigne
l'expérience pilote menée en 2003 par le Languedoc-Roussillon, qui a montré l’intérêt des
pratiques artistiques comme élément de dignité, de confiance en soi, et d’appétit culturel, mais
aussi comme moteur du retour à la lecture28. Lieux symboliques, points de convergence, les
bibliothèques ont en effet un rôle d'entraînement sur la diversification des pratiques culturelles qui
leur est rarement contesté. 
8. Socle de la vie culturelle, la bibliothèque favorise le développement des
autres activités culturelles
Les bibliothèques sont historiquement les plus anciens lieux d’activité culturelle en milieu
pénitentiaire. A ce titre, elles ont favorisé le développement d’ateliers de pratique liés à la lecture et
à l’écriture, mais aussi celui d’autres activités artistiques, par exemple dans le domaine du théâtre
ou des arts plastiques. Parfois, les animateurs des bibliothèques sont à l’origine de l’offre globale
d’activités culturelles dans la prison (cinéma, musique), à l’instar de l’association « Lire c’est
vivre » de Fleury-Mérogis.
D’une manière générale, il est manifeste que les activités de lecture et d’écriture, ainsi que toutes
les animations qui leur sont liées, ne sont pas concurrentes des autres activités artistiques. Les
                                                
27. De la même manière, les étudiants du GENEPI utilisent peu la bibliothèque dans le cadre de leurs activités.
28. Il s'agissait d'ateliers écriture et musique, et destinés à provoquer un travail transversal entre le secteur scolaire et
l’action culturelle afin d’intervenir auprès de détenus en grande difficulté de lecture.
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seules exceptions à cette règle s’expliquent par les tensions budgétaires qui peuvent parfois limiter
le volume global des activités.
L’activité de la bibliothèque et plus fondamentalement l’existence de ce lieu ont plutôt un effet
d’entraînement sur toutes les autres propositions : expositions, expression théâtrale, calligraphie,
spectacles de contes, journal…De manière interactive, les activités artistiques ont toujours une
conséquence et un prolongement directs sur le développement de la bibliothèque par l’acquisition
de fonds d’ouvrages thématiques correspondant à ces activités. La bibliothèque joue ici un rôle
essentiel de centre de ressources.
La typologie des activités générées par la bibliothèque est très homogène d’un établissement à
l’autre. Elles s’ordonnent en fonction d’une proximité plus ou moins grande avec la lecture ou
l’écriture :
 des ateliers réguliers de lecture et d’écriture, animés par des professionnels
 des accueils d’auteurs ou des résidences d’écrivains
 des ateliers d’expression poétique, de réflexion philosophique, de lecture ou d’écriture
théâtrales
 des animations ponctuelles liées aux manifestations littéraires locales (salons et fêtes du livre) 
 des animations liées aux grandes opérations nationales : Lire en fête, Le printemps des poètes
L’ouverture sur la vie culturelle locale est systématique, en  lien avec les événements du calendrier
culturel des territoires d’implantation des prisons ou à l’occasion des grandes fêtes nationales. La
bibliothèque est aussi naturellement l’espace d’accueil : 
 d’expositions d’art plastique ou de photographies
 d’activités de création plastique mêlant l’écrit et l’image
 de petites formes spectaculaires : récits, contes
La mission a acquis la conviction, renforcée par le témoignage quasi unanime de tous les
animateurs rencontrés, que la bibliothèque était bien ce lieu d’activités et d’échanges
irremplaçable dont l’existence favorisait objectivement le développement global des activités
artistiques et culturelles.  
9. Les bibliothèques ont progressé par rapport à leur état antérieur, et doivent
maintenant se rapprocher davantage du fonctionnement des bibliothèques
publiques
La conclusion de cet état des lieux s'impose d'elle-même. Les bibliothèques se sont intégrées à
l’établissement pénitentiaire comme des lieux ordinaires, habituels, dont l’utilité et le bénéfice ne
27
se discutent plus. Ainsi se trouve atteint l'objectif principal de la circulaire conjointe de décembre
1992. 
Si l'on se rapporte à leur état antérieur elles ont progressé sur plusieurs points : des surfaces
certes faibles, mais généralement pourvues du mobilier professionnel adéquat, des collections de
livres quantitativement suffisantes dans beaucoup d'établissements, une informatisation en
progrès, l'accès direct aux collections désormais acquis et, pour couronner le tout, une
fréquentation apparemment honorable. Enfin, les bibliothèques constituent le point de départ d’une
politique de développement culturel fondée sur la lecture et l’écriture, qui fait partager et met en
scène ces actes d'ordinaire intimes, grâce aux ateliers, aux interventions d’écrivains et d’artistes. 
Pour autant, la mission estime que la bibliothèque de prison ne peut pas remplir le rôle
d'insertion qui lui est assigné si elle ne se rapproche pas davantage du fonctionnement des
bibliothèques publiques, sur lequel elle accuse plusieurs dizaines d'années de retard. Alors
que la circulaire de 1992 visait l'intégration des bibliothèques d'établissements
pénitentiaires dans le réseau de lecture publique, l’évaluation fait apparaître bien des
carences, et un grand déficit de modernisation.  
Certains défauts ne pourront pas être évités. Ils sont inséparables des contraintes de l’espace
carcéral et de la logique sécuritaire. C’est le cas des surfaces allouées à la bibliothèque, souvent
inférieures aux normes indicatives. L'orientation qui se dessine vers une désagrégation de la
bibliothèque centrale au profit de petites unités dans les quartiers accentuera ce constat. Faute
d'espace suffisant, elle risque de ne pouvoir offrir à ses usagers les services qui sont l'essence
même de la bibliothèque publique : consultation sur place propice aux échanges et discussions
entre lecteurs, animations autour du livre et de la lecture, activités diverses. On peut donc craindre
que disparaissent en partie les qualités intrinsèques de ce lieu de sociabilité, facteur appréciable
de détente et d'apaisement.
 D’autres peuvent être améliorés : manque d'attractivité, de modernisation et de diversification des
collections, retard d’informatisation, absence de travail en réseau, limitation de l’accessibilité. 
 
 Les recommandations qui suivent ont pour but d’aider les bibliothèques de prison à évoluer. Elle
se partagent en deux volets : l’un est consacré au fonctionnement et à la gestion, l’autre insiste
plus particulièrement sur l'absence de personnel professionnel, le pire mal dont souffre la
bibliothèque. Il n'est pas admissible en effet que son fonctionnement continue largement à
dépendre du dévouement et du militantisme. 
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III. UNE NOUVELLE DYNAMIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE LA LECTURE ET
DES ACTIVITÉS CULTURELLES EN PRISON APPELLE UNE VÉRITABLE
STRUCTURATION PROFESSIONNELLE  : RECOMMANDATIONS
1. Pour des bibliothèques de proximité modernisées et actives 
 Les bibliothèques des établissements pénitentiaires doivent connaître une nouvelle étape dans
leur développement. 
-  les locaux
 Même de surface restreinte, la bibliothèque doit inclure une zone de consultation et de
lecture sur place, capable de recevoir à l'occasion une petite animation. Elle ne se réduit pas
à une salle claire et panoptique, ou à un simple stockage de livres ouvert au public. Mais elle devra
préserver les qualités de convivialité qui font son prix et sa spécificité. Il faut répéter avec force que
la sérénité d'un espace accueillant peut apaiser les tensions et atténuer la pression, au même titre
que l'exercice dans une salle de sport. 
 
 On sera attentif à l'aménagement. Le mobilier doit venir à l'appui de l'agrément du lieu,
appartenir aux gammes professionnelles, et pour ce qui est des nouveaux établissements
pénitentiaires, être commandé de préférence chez des fournisseurs spécialisés.
 On veillera à assurer la sécurité des intervenants. 
 -  les collections 
 Les collections seront actualisées par des achats réguliers et un désherbage fréquent, les
dons triés impitoyablement. On s'efforcera de mettre en place une politique d'acquisition
adaptée aux demandes spécifiques de la population carcérale, sans manquer de prendre en
compte le faible niveau scolaire d'une partie du public potentiel. Enfin, l'introduction de supports
multimédia doit être envisagée, dans le respect des contraintes liées à la sécurité, mais avec
détermination. Pour toutes ces opérations, un budget d'acquisition régulier est nécessaire, pour
lequel on recourra aux subventions du CNL.
 A cet effet, on favorisera notamment l'achat et la mise à disposition :
 - de périodiques (journaux locaux, magazines), 
 - d'ouvrages techniques et documentaires (en particulier dictionnaires, codes, ouvrages
de religion, de philosophie, psychologie, médecine..). 
 - de textes de poésie et d'ouvrages étrangers selon les nationalités représentées. 
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 - l'informatique
 
 L'informatisation est à poursuivre, en excluant les produits "maison", et en adoptant de
préférence le logiciel de la bibliothèque publique partenaire, ou à défaut un logiciel du
commerce permettant de communiquer avec cette dernière. Il convient de vaincre les
réticences infondées qui entourent la mise en place de réseaux informatiques documentaires. Le
travail en réseau constituerait une solution réaliste aux problèmes causés par la segmentation
des bibliothèques.
- l'accessibilité 
 On améliorera l'accessibilité, actuellement subordonnée à la disponibilité et à la bonne volonté
du personnel de surveillance. Lorsque  la sécurité n'est pas en danger, passer de l'accès direct à
l'accès libre et autonome - c'est-à-dire donner la possibilité aux détenus de fréquenter la
bibliothèque pendant toute l'étendue de ses heures d'ouverture - constituerait un
changement très positif. 
- le fonctionnement, la gestion, les collaborations
On passera à un mode de gestion beaucoup plus rapide, actif, moderne, fondé sur une
évaluation précise de la collection, des acquisitions et de l'activité. La production de
données statistiques et d'indicateurs élémentaires est indispensable. Sans minimiser
l'importance du fonds de loisir, la bibliothèque de prison aurait intérêt à se rapprocher du
fonctionnement d'un centre de documentation, à valoriser ses ressources documentaires, à
accueillir des services du type point d'information "emploi" et "santé", ou permanence de l'écrivain
public. 
On parie là sur les chances supplémentaires d'améliorer une collaboration actuellement
bien trop inégale avec les services médicaux et les enseignants. A l'évidence, l'objectif de
réinsertion des détenus doit mobiliser toutes les énergies. 
- le personnel
Aucune force susceptible d'aider la bibliothèque à fonctionner ne doit être négligée. On
préconisera donc :
¾ la revalorisation, par l'administration pénitentiaire, de la fonction de détenus-bibliothécaires.
Déjà bien ancrée, elle s'assortirait avec profit d'une meilleure considération : amélioration
du classement et prise en compte de la formation. 
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¾ la présence d'un bénévolat bien encadré par des professionnels, dont il serait dommage
de se priver, alors que ce mode d'intervention a largement fait la preuve de ses capacités.
2. Le partenariat entre l’administration pénitentiaire et les professionnels de
la culture doit s’appuyer sur des ressources humaines solides
Le partenariat établi entre les administrations de la justice et de la culture peut être considéré
comme un modèle du genre tant pour les modalités de sa mise en œuvre que pour les effets
concrets qu’il a produit. Ce volontarisme masque parfois une autre réalité : l’addition de moyens
chichement comptés et la nécessité de coordonner à tous les niveaux des ressources humaines
peu professionnalisées.
La clé de voûte de ce partenariat est constituée par le conventionnement formalisé entre les
directions régionales des services pénitentiaires et les directions régionales des affaires
culturelles qui est effectif sur l’ensemble du territoire métropolitain. A cette réalité
administrative s’est agrégée une réalité fonctionnelle par l’embauche dans plusieurs régions de
chargés de mission co-financés par les deux administrations et rattachés le plus souvent aux
associations régionales de développement du livre et de la lecture (Cf. Annexe). L’animation du
réseau ainsi constitué a été confiée à la fédération française de coordination des bibliothèques.
(FFCB)
Ces chargés de mission se sentent aujourd’hui menacés, enclins à penser que la suppression de
leur mission serait à l’ordre du jour. Ce projet, pour autant qu’il soit avéré, constituerait aujourd’hui
un contresens et une faute lourde.
Car ces chargés de mission sont évidemment à l’origine du formidable développement des
activités artistiques et culturelles observé depuis une dizaine d’années dans les prisons, y compris
pour ce qui concerne les activités de lecture. Et ils sont surtout les pilotes indispensables d’une
politique régionale dévoreuse de temps et qui nécessite encore une opiniâtreté remarquable afin
de mettre dans une relation fructueuse l’univers de la prison et celui de la culture. Se priver
prématurément de leur travail reviendrait à supprimer l’intelligence centrale d’une politique qui n’a
pas encore réussi à autonomiser et professionnaliser les acteurs locaux.
Dans les faits, ces chargés de mission coordonnent aujourd’hui l’ensemble des activités
artistiques et culturelles en milieu pénitentiaire même si le développement de la lecture doit
demeurer la base de leurs interventions. L’extension de leur domaine d’intervention s’appuyait sur
une réalité : la bibliothèque et les activités de lecture sont presque toujours les bases concrètes du
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déploiement des autres propositions culturelles. Les velléités de remise en cause de cette
extension de leurs missions méconnaissent par conséquent la réalité de l’action culturelle en
prison. En revanche, ces chargés de mission ne doivent pas perdre de vue le développement des
activités de lecture qui demeurent la raison première de leur existence. La mission préconise de
recentrer conjoncturellement leurs fonctions sur le développement des activités de lecture à la
faveur d’un plan de relance qui pourrait être décidé conjointement par les deux ministères.
En  revanche, l’existence de ces chargés de mission régionaux, comme les  réussites artistiques et
culturelles fréquemment médiatiséees pour illustrer cette politique, ne doivent pas masquer la
pauvreté et la faiblesse de l’ensemble du dispositif. Autrement dit, s’il est indispensable qu’un
pilotage soit exercé au niveau régional, encore faut-il que le pilote puisse disposer d’une
mécanique performante jusque dans ses moindres rouages et plus précisément dans les
établissements pénitentiaires eux-mêmes. Or, de ce point de vue, on peut affirmer que la
précarité et la fragilité des moyens observés dans les établissements pénitentiaires
n’offrent aujourd’hui aucune garantie sur l’avenir de cette politique.
La nécessité quasi vitale de coordonner, de mettre en relation, d’organiser les échanges et
de multiplier les médiateurs en matière culturelle est sans doute une donnée objective liée à la
spécificité de l’espace carcéral, mais il semble aussi que cette nécessité soit induite par le
manque de professionnalisation des échelons intermédiaires, de la prison jusqu’au chargé
de mission régional. 
3. La disparition des agents de justice, « assistants d’activités socio-
éducatives et culturelles », pourrait constituer un recul historique
La fonction occupée par les agents de justice, « assistants d’activités socio-éducatives et
culturelles » rattachés aux SPIP, n’est pas une fonction théorique. Ces jeunes femmes et ces
jeunes hommes réalisent ou ont réalisé un travail exceptionnel, indispensable et concret.
D’une part, ils ont heureusement suppléé les conseillers d’insertion et de probation, référents et
coordinateurs des activités culturelles au sein des SPIP, progressivement absorbés par
l’amplification de leurs tâches de suivi individualisé des détenus. L’application de  loi dite « Perben
2 » accentue cette évolution administrative de leurs missions.
D’autre part, ils ont imprimé, grâce à leur implication personnelle et pour certains en raison de leur
formation initiale (la médiation culturelle), une nouvelle approche professionnelle des activités
culturelles en prison en approfondissant le lien avec les structures culturelles locales et en tissant
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au quotidien des relations étroites de travail avec l’ensemble du personnel des établissements
pénitentiaires.
De manière plus prosaïque, ils ont prouvé que leur fonction était évidente. Du surveillant au chef
d’établissement, la remarque est unanime : "nous ne savons pas comment faire sans eux". Or
l’ensemble de ces agents justice aura disparu à la fin de l’année 2005.
L’allocation de crédits aux fins de payer des activités ou des services culturels « clés en main » ne
peut être considérée comme une alternative crédible. Cette solution ne résout aucune des
difficultés que les agents de justice avaient réussi à banaliser : inscrire les activités culturelles dans
le quotidien de la prison, assurer concrètement la permanence de ces activités, construire le lien
entre les intervenants extérieurs et le personnel pénitentiaire. Bref, incarner la fonction
irremplaçable de médiateur culturel entre la prison et la cité. Ce qu’un chef d’établissement résume
en une simple phrase : « les crédits pour payer des services ne remplacent pas une ressource
humaine. »
Le fonctionnement des bibliothèques souffrira aussi irrémédiablement de leur disparition. Les
agents de justice ont accompli un énorme travail pour assurer la continuité de ce service, prenant
parfois en charge des  tâches incombant aux bibliothécaires professionnelles qui faisaient défaut.
(animation ou mise en place d’ateliers, accueil des écrivains, ouverture des prisons sur les
événements de la cité)
Les rapporteurs ne peuvent que relayer avec force ce que tous les agents de
l’administration pénitentiaire, rencontrés au cours de leur mission, leur ont concrètement
démontré : l’absorption des CIP par leurs nouvelles missions et la disparition simultanée
des emplois jeunes menacent l’existence des activités culturelles en prison, et
contribueront à déstabiliser le fonctionnement déjà fragile des bibliothèques.
La mission invite en conséquence l’administration pénitentiaire à reconsidérer d’urgence ce
problème et à envisager toutes les dispositions par lesquelles elle pourrait parer à cette situation,
par exemple en favorisant la création de postes de contractuels.        
4. Les bibliothèques de prison ne fonctionneront de manière satisfaisante
qu’à la condition d’une véritable structuration professionnelle
Le fonctionnement des bibliothèques souffre d’abord de  deux maux : l’absence d’une intervention
mieux structurée et plus régulière de professionnels, l’absence d’une véritable implication des
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surveillants.
  l’intervention des bibliothécaires professionnels
Les rapporteurs préconisent le maintien du système actuel qui implique les bibliothèques
municipales et /ou les bibliothèques centrales de prêt dans le fonctionnement des bibliothèques de
prison. Ce lien indissociable avec la cité et ses institutions locales doit être impérativement
conforté. 
Outre qu’il inscrit les détenus dans la reconnaissance concrète d’une citoyenneté locale, ce lien
avec les institutions de lecture publique résout aussi nombre de problèmes matériels et offre des
opportunités : dépôts de livres, ouverture des prisons sur les activités et les animations culturelles
locales.  
Afin de structurer et banaliser l’intervention des professionnels de la lecture, il faut sortir
définitivement des consentements d’usage et des engagements volontaires. En clair, l’intervention
des bibliothèques publiques (BM, BDP) doit être définitivement réglementée et/ou le financement
systématique de ces interventions doit faire l’objet d’une politique nationale encadrée et
coordonnée.
L’agrégat national des moyens requis pour une telle intervention systématique ne s’élève pas de
manière vertigineuse et donne la mesure du modeste effort déjà accompli pour partie. 
Si l’on considère que pour les 180 établissements pénitentiaires, ces interventions nécessitent la
présence d’une ou d’un professionnel, une journée par semaine et par prison, le calcul théorique
est simple : 4 jours x 12 mois = 48 jours / an  x 180 établissements = 8640 jours / an x 7 heures =
60 480 heures, c’est à dire l’équivalent de 38 emplois à temps plein pour l’ensemble de la
France.
La difficulté réside dans l’individualisation concrète au profit de chaque site d’une politique qui
serait pilotée au niveau national. Autrement dit, il faudrait résoudre conjointement la question du
financement global d’une telle politique mais aussi de ses circuits jusqu’au destinataire final : la
bibliothèque de prison.
Par conséquent, ce sont toutes les formes de contractualisation avec les collectivités locales,
éventuellement assorties de subventions ou de mises à disposition de personnel qui doivent être
mobilisées. On pense en particulier aux missions qui pourraient être dévolues aux bibliothèques
municipales à vocation régionale dans le cadre d'un nouveau partenariat avec l'Etat. 
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Il faut aussi convaincre les bibliothèques publiques de l'importance de leurs missions sociales,
aujourd'hui parfois reléguées au second plan, par manque de moyens, de motivation ou par effet
de mode. 
Sans compter que l’imbrication des interventions croisées des personnels des BM et des BDP en
fonction des réalités locales compliquent un peu plus les circuits de financement. Il faut ajouter à
cette complexité, le phénomène d’implantation des nouveaux établissements à la périphérie des
grandes agglomérations, et singulièrement hors des grandes villes, ce qui devrait avoir pour
conséquence la remise en cause de conventions conclues de longue date avec ces villes centres.
Ici encore, les bonnes volontés trouveront leurs limites objectives ou subjectives. 
L’établissement de règles générales organisant l’implication, selon les cas, des
municipalités, des regroupements communaux ou des départements, devient nécessaire.
La mission  invite donc la direction du livre et de la lecture à relancer ou à conforter la politique
partenariale avec les collectivités locales concernant les bibliothèques de prison en fonction des
réalités du terrain. Concrètement, cette politique devrait conduire les DRAC à inscrire
systématiquement dans tous les contrats ou les conventions conclus avec les collectivités locales,
les moyens pratiques et financiers de l’intervention des bibliothèques publiques en prison.
Plus largement, la mission invite le ministère de la culture à engager un programme spécifique en
faveur des bibliothèques de prison en s’inspirant du modèle des bibliothèques de proximité. Ce
programme devrait être assorti de crédits d’intervention pour accompagner, le cas échéant, l’effort
des collectivités locales dans ce domaine. 
  Les surveillants
Les rapporteurs ont observé avec intérêt le fonctionnement des activités d’enseignements et des
activités sportives dans les prisons.
Pour ce qui concerne l’enseignement, le ministère de l’éducation nationale fait son affaire de
l’organisation de l’offre scolaire et des emplois qui lui sont liés. Ce modèle n’est évidemment pas
transposable, le ministère de la culture ne gérant pas directement des emplois de professionnels.
Pour ce qui concerne les activités de sport, l’administration pénitentiaire a su spécialiser le travail
de certains surveillants qui assurent un monitorat de sport. Cette voie pourrait être également
intéressante pour les activités socio-éducatives au sens large, englobant les activités culturelles.
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Car l’implication des surveillants dans l’ensemble des activités culturelles est
fondamentale. Au quotidien, l’accès direct des détenus à la bibliothèque mobilise le travail des
surveillants. Plus globalement, les activités culturelles sollicitent également leur emploi du temps.
L’accès direct à la bibliothèque, inscrit dans le code de procédure pénale, peut vite devenir un
parcours d’obstacles, s’il se heurte aux limites objectives et parfois subjectives de l’emploi du
temps des surveillants ou à leurs réticences concernant l’activité elle même. L’attractivité de la
bibliothèque est pourtant liée à tout ce processus d’accompagnement.
Les rapporteurs suggèrent que l’administration pénitentiaire engage une réflexion sur l’implication
croissante des surveillants à cet égard. L’institution déjà réalisée dans certains établissements
d’un surveillant « référent » pourrait être approfondie dans le sens d’une professionnalisation de
cette fonction.
L’expérimentation d’une forme de spécialisation des surveillants volontaires en qualité de
« moniteurs des activités socio-éducatives » (englobant les activités culturelles), à l’instar
des activités sportives, aurait l’avantage d’inscrire ces activités dans les structures de
travail des surveillants. Plus profondément, l’introduction des activités culturelles dans le
contenu des missions d’un certain nombre de surveillants contribuerait sans doute à les
légitimer auprès de l'ensemble de leurs collègues.
De manière plus générale, la mission a pu constater qu’aucun des personnels de
l’administration pénitentiaire rencontrés n’avait reçu une sensibilisation aux activités
culturelles, pas même une simple évocation de ces activités, lors de leur passage à l’ENAP.
La mission insiste sur l’aspect fondamental qui s’attache à l’introduction d’une telle
sensibilisation, pour tous les personnels, dans les modules de formation dispensés par
cette école. 
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 Conclusion et rappel des préconisations
Les rapporteurs ont tenté de cerner au plus prés la réalité du fonctionnement des bibliothèques de
prison. Ils ont été aussi logiquement conduits à appréhender l’ensemble de l’organisation des
activités culturelles en milieu pénitentiaire.
Même si elles ont fait leur place dans l'espace carcéral, ces bibliothèques doivent maintenant
rattraper un retard considérable par rapport au fonctionnement et à l'offre des bibliothèques
publiques. Les objectifs de la circulaire de 1992 sont d'ailleurs loin d'être  tous atteints. Les
rapporteurs préconisent donc le franchissement d'une nouvelle étape, vers des bibliothèques
modernisées sur le plan de la gestion et des collections, mieux adaptées à leurs utilisateurs, jouant
aussi un rôle de centre de ressources et d'information régulièrement actualisé. Ainsi
contribueront-elles activement à apaiser les conditions de la détention tout en participant à la
réinsertion sociale des détenus. 
Leurs analyses d’ordre technique, administratif ou politique les invitent enfin et surtout à souligner
que l’existence et le développement des activités culturelles en prison, à la base desquelles la
bibliothèque demeure l’élément moteur, sont conditionnés par la mise en place d’une solide
chaîne professionnelle de fonctions et de responsabilités sans laquelle l’édifice sera
toujours fragile. Le partenariat avec les collectivités territoriales sera particulièrement recherché.
Leurs préconisations, explicitées par ailleurs dans ce rapport, examinent avec la plus grande
précision possible les mesures que pourraient engager l’administration de la Culture et celle de
l’Administration pénitentiaire.
 
Si la plupart d’entre elles devaient être retenues, le partenariat entre les deux ministères  pourrait
trouver un nouveau cours. La mission est donc conduite à suggérer l’élaboration d’une nouvelle
circulaire interministérielle, à destination de leurs services déconcentrés. Une telle initiative
lui apparaîtrait comme l'aboutissement logique de ses travaux. 
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PRECONISATIONS
RECOMMANDATIONS GENERALES
Elaborer une nouvelle circulaire conjointe entre les Ministères de la Justice et de la Culture
à destination de leurs services déconcentrés respectifs afin de franchir une nouvelle étape
pour les bibliothèques de prison. 
Recentrer le travail des chargés de mission en région sur la mise en œuvre de cette
nouvelle circulaire. Disposer d'états des lieux réguliers.
Reconsidérer d’urgence les besoins en personnel des SPIP provoqués par la disparition
des agents de justice, en utilisant a minima la possibilité de créer des postes contractuels.
Engager une réflexion et une expérimentation sur la création d’une spécialisation des
surveillants en qualité de « moniteurs des activités socio-éducatives ». 
 
Inscrire dans la formation initiale des personnels de l’administration pénitentiaire une
véritable sensibilisation aux activités culturelles.
Etablir un partenariat effectif avec les bibliothèques et services culturels des collectivités
territoriales afin que les établissements pénitentiaires soient considérés comme un élément
ordinaire de leur réseau.
Utiliser à cette fin toutes les formes de contractualisation avec les collectivités territoriales,
y compris en mobilisant des crédits incitatifs et en s’inspirant du modèle des ruches.
 Resserrer le partenariat entre bibliothèques et services scolaires. 
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RECOMMANDATIONS POUR LE FONCTIONNEMENT DES BIBLIOTHEQUES
Locaux et mobilier 
 Conserver une surface suffisante, être attentif à la segmentation des bibliothèques :
l’espace inclura une zone de consultation, de lecture sur place, de petite animation.  Le
programme 13 200 sera rééexaminé sous cet angle.
 Aménager la bibliothèque avec du mobilier professionnel, acheté de préférence chez des
fournisseurs spécialisés.
Veiller à la sécurité des intervenants.
Collections
Proportionner l'offre de documents au nombre de détenus présents dans l'établissement.
Actualiser les collections par des achats réguliers et un désherbage fréquent. Trier
impitoyablement les dons.
 Adapter, dans toute la mesure du possible, la politique d'acquisition aux besoins
spécifiques de la population carcérale : davantage d’abonnements (journaux locaux,
magazines), d'ouvrages techniques et documentaires, de textes de poésie et d'ouvrages
étrangers.
 Envisager l'introduction de supports multimédia, dans le respect des contraintes liées à la
sécurité, mais avec détermination. 
 Disposer d’un budget d'acquisition suivi, recourir régulièrement aux subventions du CNL
(dossier de demande à simplifier par le CNL).
 Informatisation 
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 Poursuivre l'informatisation, en excluant les produits "maison". L’adoption du logiciel de la
bibliothèque publique partenaire est recommandée, ou à défaut d’un logiciel du commerce. 
 Permettre le travail en réseau des bibliothèques de “quartier” à l'intérieur d'un même
établissement pénitentiaire.
Gestion, fonctionnement
Professionnaliser la gestion.
Améliorer la régularité et le suivi.
Etablir des statistiques, disposer des indicateurs de base
Se donner les moyens de récupérer les documents non rendus.
Accessibilité
Améliorer les temps ou plages d'accès à la bibliothèque.
Etudier la possibilité de donner accès à la bibliothèque pendant toute l'étendue de ses
heures d'ouverture, dans le contexte des bibliothèques de proximité. 
Personnel
Améliorer le classement des détenus-bibliothécaires, compléter et prendre en compte leur
formation professionnelle. 
Faire appel au bénévolat, encadré par des professionnels.
 











